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Loi concernant la ville de Val d'Or

[Sanctionnée le 28 mars 1947]

ATTENDU que la ville de Val d'Or a,
par sa pétition, représenté qu'elle a

été constituée en corporation par la loi 1
George VI, chapitre 121, modifiée par les
lois 2 George VI, chapitre 118, 4 George
VI, chapitre 96, 8 George VI, chapitre 65,
9 George VI, chapitre 90 et 10 George
VI, chapitre 75; et

Attendu que le district minier dont Val
d'Or est le centre connaît présentement
un essor considérable; et

Attendu que la population de la ville de
Val d'Or est d'à peu près dix mille âmes;
et

Attendu que les mines actuellement en
opération ont besoin de deux mille ouvriers
de plus; et

Attendu que la population est composée
en grande partie de gens travaillant dans
les mines et les chantiers et qu'il est abso-
lument nécessaire que la ville soit pourvue
d'un hôpital d'au moins cinquante lits; et

Attendu que tous les travaux en cours
et projetés rendent les fonctions du maire
et des échevins de plus en plus onéreuses;
et

Attendu que ces améliorations doivent
être commencées sans délai, afin que l'a-
vancement déjà remarquable de la ville
ne soit pas retardé; et

Attendu qu'en raison de ce rapide pro-
grès il est devenu nécessaire qu'elle obtien-
ne des pouvoirs supplémentaires, pour la
construction ou l'expansion immédiates des
services plus hauts mentionnés, et pour un
agrandissement additionnel de territoire;
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A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La loi 1 George VI, chapitre 121,
est modifiée en ajoutant, après l'article 276,
édicté par l'article 2 de la loi 10 George
VI, chapitre 75, l'article suivant:

"27bb . Le territoire actuel de la ville
de Val d'Or est par les présentes augmenté
par l'annexion du territoire ci-après décrit,
savoir: dans le canton de Bourlamaque,
la balance du bloc 14 non compris dans les
limites actuelles de la ville; tout le bloc 15;
les claims A-33621, A-33620, A-33619,
À-48221, A-48222, A-33627, A-33628,
A-33622, A-48214, A-48215, A-48216,
A-48217, A-48218, A-48219 et A-48220;
dans le canton de Dubuisson, la demie
nord des lots 57 et 58, Rang VII; la demie
sud des lots 57 et 58, Rang VIII; la partie
de la demie nord des lots 57 et 58, Rang
VIII, située au nord de la ligne des che-
mins de fer Nationaux; ledit territoire
étant assujetti aux droits qui peuvent
exister en faveur des parties qui détien-
nent lesdits terrains sous claims miniers."

2 . La loi 1 George VI, chapitre 121,
est modifiée en remplaçant le septième
alinéa de l'article 27c (édicté par l'article
2 de la loi 10 George VI, chapitre 75)
par les deux alinéas suivants:

"Les emprunts pour la construction des
trottoirs seulement doivent être ordonnés
par règlement du conseil de la ville et
doivent être approuvés par le ministre
des affaires municipales.

Les emprunts pour le coût des égouts,
aqueducs et leurs raccordements, et autres
travaux dits permanents, à l'exception des
trottoirs, doivent être ordonnés par règle-
ment du conseil de la ville et être soumis
à l'approbation des contribuables, comme
l'exigent les articles 581 et suivants de
ladite Loi des cités et villes et ils doivent
être approuvés par le ministre des affaires
municipales."

3 . L'article 64 de la Loi des cités et
ville (Statuts refondus, 1941, chapitre 233)
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est remplacé, pour la ville de Val d'Or, par
le suivant:

" 6 4 . Le maire recevra annuellement
pour frais de représentation une somme de
mille dollars. Les échevins recevront an-
nuellement pour frais de représentation
une somme de cinq cents dollars chacun."

4 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est modifié, pour la ville de Val d'Or,
en ajoutant, après le paragraphe 2°, le
suivant:

"2°a Pour faire un don ou une contri-
bution de vingt-cinq mille dollars afin de
faciliter la construction à Val d'Or d'un
hôpital civique ou d'un hôpital qui appar-
tiendrait à une communauté de religieuses,
ce don de vingt-cinq mille dollars, devant
être sujet à acceptation par le ministre
des affaires municipales et la Commission
municipale de Québec."

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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